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OUVERTURE DE SÉANCE : 18h30. 
 
 
PRÉSENTS : 24 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - M. BARTHES Philippe -  
Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel -  
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme BORDES Mélanie -  
M. SCUGLIA Domenico - M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent -  
Mme MALAURE Françoise - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien. 
 
 
ABSENTS OU EXCUSÉS : 9 
Mme SENAT-SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - M. ORTEGA Fernand -  
Mme FITA Claire - Mme AMALIK Hanane - Mme BUNEL Sylvie - Mme PINEL Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
 
DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 5 
Mme SENAT-SOLOFRIZZO Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. ORTEGA Fernand (pouvoir SCUGLIA 
Domenico) - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) -  
Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
 
DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
VÉRIFICATION DU QUORUM :  
Quorum atteint : 24 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 29 (24 présents + 5 pouvoirs). 
 
 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
Mme BELOU Florence est élue secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 DECEMBRE 2021 : 
 

Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
 
A) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 
N°2021/026 - Exercice du Droit de Préemption Urbain – Place du Jourdain – section AS N°174. 
 
 
B) INFORMATION DU MAIRE 
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C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
 

I – CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES 
 
N°1 - Remplacement de deux conseillers municipaux au sein de commissions. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 
Monsieur Nicolas HERRET a été nommé par délibérations du 27 juillet 2020 et du 13 août 2020 en qualité de 
représentant du conseil municipal et membre de commissions. 
 
Dans le cadre de son nouveau travail Monsieur Nicolas HERRET occupe un poste incompatible avec certaines 
missions qui lui ont été confiées et a adressé à Monsieur le Maire sa lettre de démission en date du 16 décembre 
2021, au sein des instances municipales. 
 

Il convient donc de procéder à son remplacement sur lesdites commissions : 
 

Au titre de Représentant des usagers de la Régie Communautaire de l’Eau et de l’Assainissement 
Collectif du bassin graulhétois : Christelle OISEAU. 
 
Au titre de membre titulaire du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Gaillacois 
(SIAEP) : Christelle OISEAU. 

Madame Claire FITA a également adressé un courrier en date du 9 décembre 2021 de démission du Conseil 
d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale. 
 
Il convient donc de procéder à son remplacement en qualité de membre du Conseil d’Administration du 
CCAS : Louisa KAOUANE. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’ADOPTER les propositions de remplacement proposées par Monsieur le Maire. 

 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
N°2 - Organisation du temps de travail au sein des services de la commune de Graulhet. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique, 
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Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l'Etat et dans la magistrature, 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 susvisée, 
 

Vu la circulaire n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 2012, 
 

Vu l’avis du comité technique en date du 25 janvier 2022, 
 

Considérant ce qui suit : 
 

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a organisé la suppression des régimes 
dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour 
obligatoire aux 1607 heures. 
 

Un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux collectivités et 
établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux agents. 
 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 
délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence 
appelées cycles de travail. 
 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle 
annuel. 
 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant 
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 
12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions 
exercées. 
 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès 
lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont 
respectées. 
 

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet, fixée à 1 607 heures (soit  
35 heures hebdomadaires) est calculée de la façon suivante : 
 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail 25 

Jours fériés 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 
arrondies à 1 600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 
La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
 

Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée 
doit être au minimum de 20 minutes ;  
 

L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
 
Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
 
Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par semaine, 
ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 
 
Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et comprenant en 
principe le dimanche. 
 
Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement et afin de répondre aux mieux 
aux besoins des usagers, il convient parfois d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de 
travail différents. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE 
 
- DE VALIDER la nouvelle organisation du temps de travail comme énoncée ci-après : 
 

➢ Fixation de la durée hebdomadaire de travail 
 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 37 heures par semaine pour 
l’ensemble des agents. 
 
Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie et des dispositions de la circulaire susvisée, les agents 
bénéficieront de jours de réduction de temps de travail (RTT), déterminés dans le tableau ci-dessous.  
 
Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de 
leur quotité de travail, arrondi à la demi-journée supérieure.  
 

Durée hebdomadaire de travail 37h 

Nbre de jours RTT : 
 

Temps complet 12 

Temps partiel 90% 11 

Temps partiel 80% 10 

Temps partiel 70% 8,5 

Temps partiel 60% 7,5 

Temps partiel 50% 6 

 
Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours RTT que 
l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire susvisée. 
 
Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres congés 
particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité pour mandat syndical, 
ou encore le congé de formation professionnelle. 
 
Les RTT seront posées en fonction des nécessités de service ou affectés sur le Compte Epargne Temps tel que 
mis en œuvre au sein de la collectivité.  
 

➢ Détermination du (ou des) cycle(s) de travail 
 
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du cycle de travail au 
sein des services de la commune est fixée comme suit : 
 

✓ Les services techniques : 
 

Les agents des services techniques sont soumis à un cycle hebdomadaire de travail de 37 heures sur 
4,5 jours. 
Dans le respect du cycle hebdomadaire susvisé les horaires de prise de poste s’établissent ainsi qu’il 
suit : 
 

8h00 – 12h00   /   13h30 – 17h45 
 
Ces horaires peuvent faire l’objet de modifications ponctuelles en cas de nécessité de service ou en 
cas d’application de mesures gouvernementales liées à l’application de protocoles sanitaires.  

 
✓ Les services administratifs : 

 
Les agents des services administratifs sont soumis à un cycle hebdomadaire de travail de 37 heures 
sur 4,5 jours. 
 

8h00 – 12h00   /   13h30 – 17h45 
8h30 – 12h30 /    13h30 – 17h45 

 
Ces horaires peuvent faire l’objet de modifications ponctuelles en cas de nécessité de service ou en 
cas d’application de mesures gouvernementales liées à l’application de protocoles sanitaires.  



5 

 

 
✓ Centre nautique : 

 
Les agents affectés au ménage et caisse du centre nautique de Graulhet sont soumis à un cycle 
hebdomadaire de 37 heures sur 5 jours. 
 
L’agent affecté à l’entretien de la machinerie du centre nautique est soumis à un cycle 
hebdomadaire de 37 heures sur 4 jours. 
 
Les agents Maitres-nageurs sauveteurs du centre nautique sont soumis à un cycle hebdomadaire de 
37 heures sur 4 jours sur deux semaines de travail et sur 5 jours sur une semaine. 

 
➢ Heures supplémentaires ou complémentaires 

 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) 
cycle(s) de travail ci-dessus. 
 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du chef de service. 
 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps complet y 
compris les heures accomplies les dimanches et jour férié ainsi que celles effectuées la nuit. 
 

Les heures complémentaires réalisées par les agents à temps non complet peuvent être récupérées ou 
indemnisées en fonction de l’option retenue par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement 
public. 
 

Les modalités de récupération et de rémunération des heures supplémentaires et des heures complémentaires 
sont fixées par l’assemblée délibérante dans la délibération portant sur le Régime indemnitaire du personnel 
communal. 
 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
N°3 - Modification des modalités du Compte Epargne Temps. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
 

VU le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif à l’application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la FPT et relatif aux agents non titulaires de la FPT, 
 

VU le Décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l'État 
 

VU le Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 
 

VU le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la fonction publique 
territoriale, 
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VU le Décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne temps 
dans la fonction publique territoriale, 
 
VU la circulaire n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale, 
 
VU le Décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis au titre d’un 
compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique, 
 

VU la délibération du 18 décembre 2001 intitulée « Aménagement et réduction du temps de travail du personnel 
communal », 
 

VU l’avis favorable du comité technique en date du 25 janvier 2022, 
 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier les modalités de mise en œuvre et d’application du compte épargne 
temps dans la collectivité, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
 - D’ADOPTER les modalités ainsi proposées : 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET :  
 

La présente délibération règle les modalités de gestion du compte épargne temps (CET) dans les services de la 
collectivité. 
 
ARTICLE 2 : BENEFICIAIRES : 
 

Les agents titulaires et non titulaires de droit public employés à temps complet ou à temps non complet, de 
manière continue depuis un an, peuvent solliciter l’ouverture d’un CET. 
 

ARTICLE 3 : AGENTS EXCLUS : 
 

-Les fonctionnaires stagiaires, 
 
-Les agents détachés pour stage qui ont, antérieurement à leur stage, acquis des droits à congés au titre du 
compte épargne-temps en tant que fonctionnaires titulaires ou agents non titulaires conservent ces droits mais 
ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux durant le stage, 
 
-Les agents non titulaires recrutés pour une durée inférieure à une année, 
 
-Les assistants maternels et familiaux, 
 
-Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des professeurs d’enseignement artistique, des assistants et 
assistants spécialisés d’enseignement artistique. 
 
ARTICLE 4 : CONSTITUTION ET ALIMENTATION DU CET : 
 

Le CET sera alimenté chaque année dans les conditions suivantes : 
 

• Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse 
être inférieur à dix-huit jours, 
 

• Les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période du 1er 
mai au 31 octobre, 
 

• Le report de jours de récupération au titre de RTT (récupération du temps de travail) 
 

• Le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité physique, 
 

• Les jours de repos compensateur dans la limite de trois jours par an. 
 

Au titre des repos compensateurs éligibles au dispositif CET, seules seront prises en compte les heures 
de travail supplémentaires non rémunérées ou non récupérées qui ont été effectuées à la demande de 
l’employeur pour nécessité de service dans les cas suivants : 
 

- Accroissements ponctuels ou exceptionnels de travail des services, 
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- Festivités et/ou, évènementiels, 
- Heures supplémentaires relevant des interventions effectuées dans le cadre des astreintes. 

 
ARTICLE 5 : NOMBRE MAXIMAL DE JOURS POUVANT ETRE EPARGNES : 
 

Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 jours. 
Pour des agents à temps partiel ou employés à temps non complet, le nombre maximum de jours pouvant être 
épargnés par an ainsi que la durée minimum des congés annuels à prendre sont proratisés en fonction de la 
quotité de travail effectuée. 
 
ARTICLE 6 : ACQUISITION DU DROIT A CONGES : 
 

Le droit à congé est acquis dès l’épargne du 1er jour et n’est pas conditionné à une épargne minimale. 
 
ARTICLE 7 : UTILISATION DES CONGES EPARGNES : 
 

Le compte épargne temps peut être utilisé au choix des agents : 
 

1- Par le maintien des jours épargnés sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure et dans le respect du 
plafond de 60 jours (cf. article 5), 

 

2- Par la monétisation du compte épargne temps qui peut prendre la forme : 
 

• Soit du paiement forfaitaire des jours, 

• Soit de la prise en compte des jours au régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP). 
 
La destination des jours épargnés et disponibles sur le CET peut être modifiée chaque année. 
 
Le droit d’option doit être effectué au plus tard le 31 janvier de l’année suivant l’acquisition des droits (N+1).  
 
En l’absence d’exercice d’une option avant le délai requis : 
 

• Les jours excédant quinze jours sont obligatoirement pris en compte au sein du régime de retraite 
additionnelle (RAFP) pour le fonctionnaire CNRACL, 
 

• Les jours excédant quinze jours sont obligatoirement indemnisés pour l’agent non titulaire et 
fonctionnaire IRCANTEC. 
 
 

DROIT D’OPTION POSSIBLE DANS LA COLLECTIVITE 
 

L’option de choix s’exerce au plus tard le 31 janvier de l’année N+1 
pour les jours inscrits sur le CET au 31.12.N 

Fonctionnaires 
CNRACL 

Jusqu’à quinze jours 
épargnés 

Au-delà des quinze premiers jours 

Utilisation des jours 
uniquement en congés 

L’agent doit se prononcer pour utiliser 
les jours selon une ou plusieurs 
options : 
- Régime RAFP 
- Indemnisation 
- Maintien sur le CET dans la limite de 

60 jours 

Si l’agent ne fait pas connaître ses 
options, les jours sont pris en compte 
au sein de la RAFP 

Agents non titulaires 
et fonctionnaires non 
affiliés à la CNRACL 

Utilisation des jours 
uniquement en congés 

L’agent doit se promouvoir ou utiliser 
les jours selon une ou plusieurs 
options : 
- Indemnisation 
- Maintien sur le CET dans la limite de 

60 jours 

Si l’agent ne fait pas connaître ses 
options, les jours sont 
automatiquement indemnisés. 
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7-1-Utilisation sous forme de congés : 

 
*Utilisation conditionnée aux nécessités de service : 
 

La consommation du CET sous forme de congés reste soumise au respect des nécessités de service. Toutefois, les 
nécessités du service ne peuvent être opposées à l’utilisation des jours épargnés sur le CET lorsque l’agent 
demande le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité ou 
d’un congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie (congé de solidarité familiale). Dans ce cas, l’agent 
bénéficie de plein droit des congés accumulés sur son CET. 
 
La règle selon laquelle l’absence du service au titre des congés annuels ne peut excéder 31 jours consécutifs 
n’est pas applicable à une consommation du CET. 
 
Le refus opposé à la demande d’utilisation du CET doit être motivé. Il ne peut être justifié que pour un motif 
d’incompatibilité avec les nécessités du service. L’agent a la possibilité de former un recours auprès de 
l’autorité dont il relève et celle-ci statuera après consultation de la Commission Administrative Paritaire (CAP). 
 
Les congés pris au titre du CET, les congés pris au titre des congés annuels, les jours de RTT et les jours de repos 
compensateurs pourront être accolés. 
 
*Nombre maximal de jours épargnés : 
 

Le maintien des jours déjà épargnés sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme des congés est 
automatique (dès lors que leur nombre ne dépasse pas 60) sans que les agents n’aient à en faire la demande. 
 
Le nombre maximum de jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 si l’agent décide de ne pas 
consommer ses jours dans l’immédiat : les jours non utilisés au-delà de 60 jours ne pouvant pas être maintenus 
sur le CET, sont définitivement perdus. 
 

7-2-Compensation financière : 
 
La compensation financière peut prendre deux formes : 
 

• Paiement forfaitaire des jours épargnés. 

• Conversion des jours épargnés en points de retraite additionnelle (RAFP).  
 
Il appartient à l’agent d’exercer le droit d’option, dans les proportions qu’il souhaite, avant le 31.01 de l’année 
N+1. Cette liberté d’option est cependant ouverte uniquement pour les jours épargnés au-delà des quinze 
premiers jours du CET 
 
Fonctionnaire relevant de la CNRACL : 
 
Le fonctionnaire affilié au régime spécial CNRACL ne peut utiliser ses quinze premiers jours du compte épargne 
temps que sous forme de congés. 
Les jours épargnés excédant les quinze premiers jours donnent lieu à option, dans les proportions que le 
fonctionnaire souhaite, entre : 
 

• La prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique. 
 

• L’indemnisation forfaitaire des jours. 
 

• Le maintien des jours sur le compte épargne temps. 
 
Les jours devant faire l’objet d’une indemnisation ou de la prise en compte au sein du régime RAFP sont 
retranchés du compte épargne temps à la date d’exercice de l’option.  
 
 
Fonctionnaire relevant du régime général et agents non titulaires : 
 
Ces agents ne peuvent utiliser leurs quinze premiers jours du compte épargne temps que sous forme de congés. 
Les jours épargnés excédant les quinze premiers jours donnent lieu à option dans les proportions que l’agent 
souhaite, entre :  
 

• L’indemnisation des jours. 

• Le maintien des jours sur le compte épargne temps. 
 

Les jours devant faire l’objet d’une indemnisation sont retranchés du compte épargne temps à la date 
d’exercice de l’option.  
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7-2-1-Montant de l’indemnisation forfaitaire : 
 
Arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 28 août 2009 pris pour l’application du décret n° 2002-634 du 
29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l’Etat et dans la 
magistrature 
 
Il est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient l’agent et est identique à celui des 
fonctionnaires de la Fonction publique de l’Etat : 
 

• Catégorie A : 135 euros par jour. 

• Catégorie B : 90 euros par jour. 

• Catégorie C : 75 euros par jour. 
 
Il s’agit de montants bruts desquels il faut retrancher la cotisation sociale généralisée (CSG) et la contribution 
au remboursement de la dette sociale (CRDS). 
 

 
Catégorie 

A B C 

Montants bruts :  135,00 € 90,00 € 75,00 € 

 
Les sommes qui sont versées à l’agent au titre de l’indemnisation du CET entrent, pour les fonctionnaires, dans 
l’assiette de cotisations RAFP dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux autres rémunérations 
accessoires, à savoir dans la limite de 20 % du traitement indiciaire et sur la base d’un taux de 10 %. 
 
L’indemnité versée au titre de la monétisation du CET est imposable.  
 

7-2-2-Prise en compte au sein du RAFP : 
 
Seuls les fonctionnaires relevant de la CNRACL sont concernés. 
 
Le plafond de 20 % du traitement indiciaire brut ne s’applique pas pour les montants versés au régime de la 
retraite additionnelle au titre des jours épargnés sur le CET, c’est à dire que doivent être pris en compte les 
montants réels demandés, quel que soit le rapport entre les primes de l’agent et son traitement indiciaire brut. 
 
 
Le versement des jours au régime de la retraite additionnelle consiste : 
 

• En conversion des jours en valeur chiffrée dans un premier temps. 

• En calcul des cotisations de la RAFP sur la base de la valeur chiffrée déterminée dans un deuxième 
temps. 

• En détermination du nombre des points RAFP sur la base des cotisations versées dans un troisième 
temps. 
 
Le versement des jours au régime RAFP intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a 
exprimé son souhait.  
 
La valorisation des jours versés au régime RAFP n’entre pas dans l’assiette de l’impôt sur le revenu, 
contrairement aux jours ayant fait l’objet de l’indemnisation forfaitaire. 
 
Par contre, les sommes versées au titre du RAFP, au moment de la liquidation de pension, seront prises en 
compte dans le revenu imposable.  
 
 
ARTICLE 8 : DEMANDE D’ALIMENTATION ANNUELLE DU CET ET INFORMATION ANNUELLE DE L’AGENT : 
 
La demande d’alimentation du CET doit être formulée dans l’année et dans tous les cas avant le 31/12/N. 
L’agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés, au plus tard le 31/12/N. 
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ARTICLE 9 : CHANGEMENT D’EMPLOYEUR : 
 
Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de : 
 

- Mutation, 
 

- Détachement auprès d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public relevant du champ 
d’application de la loi du 26 janvier 1984, 

 

- Détachement dans une autre fonction publique, 
 

- Disponibilité, 
 

- Congé parental, 
 

- Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle et dans la 
réserve sanitaire, 

 

Placement en position hors-cadres, 
 

- Mise à disposition (y compris auprès d’une organisation syndicale). 
 
ARTICLE 10 : REGLES DE FERMETURE DU CET : 
 

Le CET doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent non 
titulaire. Le non-titulaire doit solder son CET avant chaque changement d’employeur.  
 

L’’agent qui a opté pour la monétisation et qui cesse définitivement ses fonctions a droit au versement du solde 
éventuel à la date de la cessation de fonctions qui résulte :  

• de l’admission à la retraite 

• de la démission régulièrement acceptée. 

• du licenciement. 

• de la révocation  

• de la perte de l’une des conditions de recrutement. 

• de la non-intégration à l’issue de la période de disponibilité. 

• de la fin du contrat pour les non titulaires. 
 
Décès de l’agent : 
 

En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une indemnisation de ses 
ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant forfaitaire 
correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au moment de son décès. 
 

Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le nombre de jours en cause. 
 

- DIT qu’elles prendront effet à compter du 4 février 2022. 
 

- DIT que cette délibération remplace la délibération du 14 décembre 2017 fixant les modalités d’application du 
C.E.T. dans la collectivité. 
- DIT qu’il appartiendra à l’autorité territoriale d’accorder les autorisations individuelles d’utilisation en congés, 
en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°4 - Modification du règlement intérieur du personnel communal. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 2005 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité ainsi qu’à la médecine préventive 
dans la fonction publique, 
 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique ; 
 

Vu le règlement intérieur datant du 5 juillet 2013, 
 

Considérant que le projet règlement intérieur soumis à l’avis du Comité Technique, a pour ambition de garantir 
un traitement équitable des agents et faciliter l’application des règles et prescriptions édictées par le statut de 
la Fonction Publique Territoriale, il convient de modifier les volets liés à l’organisation du temps de travail de la 
collectivité, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 25 janvier 2022, 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’ADOPTER le règlement intérieur du personnel communal dont le texte est joint à la présente délibération. 
 
- QUE le présent règlement intérieur entrera en vigueur le 04 février 2022. 
 
- DE COMMUNIQUER ce règlement à tout agent de la collectivité. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°5 - Régime indemnitaire du personnel communal - Mise à jour à compter du 04/02/2022. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée, 
 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires modifié 
par le décret n° 208-199 du 27 février 2008, 
 
 

Vu les décrets n° 2012-147 du 24 décembre 2012 et n°2012-1494 du 27 décembre 2012 modifiant plusieurs 
textes relatifs au régime indemnitaire, 
 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 
 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 modifiant le décret n°91-875 relatif à la définition des régimes 
indemnitaires servis aux agents territoriaux et notamment la mise en place du RIFSEEP, 
 

Vu l’arrêté interministériel du 16 juin 2017, 
 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 

Vu la délibération n° 02/97 du 30 janvier 1997 relative à la budgétisation de la prime de fin d’année du 
personnel communal, complétée par la délibération n° 35/1999 du 11 mars 1999 et par la délibération 
n° 203/2001 portant attribution de la prime de fin d’année au personnel communal – modification du règlement, 
 

Vu la délibération n°2017/094 du 14/12/2017 relative au régime indemnitaire du personnel communal 
intégration du RIFSEEP, 
 

Vu les délibérations n°2019/077 du 19/12/2019 et n°2020/002 du 30/01/2020 relatives au régime indemnitaire 
du personnel communal, 
 
Vu les avis des comités techniques paritaires, et notamment l’avis du comité technique du 22/11/2016 et du 
25/01/2022, 
 
Vu le tableau des effectifs du personnel territorial en vigueur dans la collectivité,  
 

Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

CONSIDÉRANT qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, 
la nature, les conditions d’attribution des indemnités, 
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 
- DE POURSUIVRE la mise en place du nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP du personnel de la commune de 
GRAULHET composé comme suit : 
 

• D’une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE), 
 

• D’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir basé sur l’entretien professionnel (CIA). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041662033&categorieLien=id
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- DE PROCÉDER à l’intégration progressive du nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP partie relative à l’IFSE 
selon la parution des différents décrets d’application au profit des agents, étant entendu que le RIFSEEP se 
substitue à l’ensemble des primes et indemnités versées antérieurement,  
 
 

TITRE I 
Dispositions générales 

 
Article 1er : Bénéficiaires  
 
Sous réserve des nominations qui interviendront au cours de l’année, le nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP 
est instauré au profit : 
 

−des fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet ou temps partiel, 
 

−des agents non titulaires de droit public relevant de l’article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée et occupant un emploi permanent (sous réserve qu’ils soient de même niveau que 
les agents ci-dessus ou qu’ils exercent les fonctions de même nature). 

 
 
Article 2 : Modalités d’attribution individuelle 
 
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE et, le cas échéant, au titre du CIA, sera librement défini par 
l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente 
délibération.  
 
 
Article 3 : Conditions de cumul  
 
Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe, exclusif de toutes autres 
primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
Il peut en revanche être cumulé avec : 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de déplacements), 

• Les dispositifs d’intéressement collectif – Prime de fin d’année versée au titre de l’article 111 de la loi 
du 26/01/1984, 

• Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 

• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes,…), 

• La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 
 
 

 

TITRE II 
 

Mise en œuvre de l’IFSE 
 
Article 4 : Détermination des groupes de fonction et montants maxima 
 
Il est instauré au profit des cadres d’emplois visés dans la présente délibération, une indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l’ensemble du parcours professionnel des agents. 
 
Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et 
sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. 
 
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même cadre d’emplois sont réparties au sein de différents 
groupes au regard des critères professionnels suivants : 
 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
• Technicité, expertise, expérience ou qualifications nécessaires à l’exercice des fonctions, 
• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
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Article 5 : Périodicité de versement 
 
L’IFSE fera l’objet d’un versement mensuel. 
 
Article 6 : Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
 
Maintien 

 

Le versement de l’IFSE est maintenu pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles 

d'absence, congés de maternité et états pathologiques, congés d'adoption, congés de paternité, congé d’accueil 

de l’enfant, congé pour accident de travail, accident de trajet, accident de service, congé pour maladie 

professionnelle et congé pour maladie ordinaire. 
 

Les primes et indemnités cesseront d'être versées pendant les congés de longue maladie, grave maladie, longue 

durée. 
 

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au 

cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont 

été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises dans la limite des dispositions 

précédentes applicables au congé de maladie ordinaire. 

 
Temps partiel thérapeutique 

 

La circulaire du 15 mai 2018 précise qu’en cas de service à temps partiel thérapeutique le montant des primes 

et indemnités sera calculé au prorata de la durée effective du service réalisé par les agents concernés.  

 

TITRE III 
 

Complément Indemnitaire Annuel – CIA 
 

Article 7 : Modalités de mise en œuvre du Complément Indemnitaire Annuel - CIA 

 

Prévu dans le cadre du nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP, la partie relative au Complément Indemnitaire 

Annuel (CIA) pourra être instaurée au profit des agents afin de tenir compte de l'engagement professionnel et de 

la manière de servir.  
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L’appréciation de l’engagement professionnel et de la manière de servir se fondent sur l’entretien 
professionnel. Dans ce cadre, les critères d’attribution suivants seront donc appréciés : 
 

 Les résultats professionnels obtenus par l’agent ainsi que la réalisation des objectifs, 
 Les compétences professionnelles et techniques, 
 Les qualités relationnelles, 
 La capacité d’encadrement et d’expertise, 
 La capacité à exercer des fonctions d’un niveau supérieur. 

 

Le versement de ce complément indemnitaire annuel est facultatif et sa mise en œuvre effective est laissé à 

l'appréciation de l'autorité territoriale. 
 

Il tiendra compte des éléments appréciés dans le cadre de l’évaluation professionnelle selon les critères ci-

dessus définis, ainsi que du montant maximal par groupe de fonction. 

Les montants maxima relatifs au CIA sont déterminés par groupe de fonction comme suit : 
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Article 8 : Périodicité de versement 
 

Le CIA fera l’objet d’un versement annuel unique. 
 
Article 9 : Modalités de maintien ou de suppression du CIA 
 

Identiquement aux modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE, le versement du CIA est maintenu 

pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, congés de maternité et états 

pathologiques, congés d'adoption, congés de paternité, congé d’accueil de l’enfant, congé pour accident de 

travail, accident de trajet, accident de service, congé pour maladie professionnelle et congé pour maladie 

ordinaire. 
 

Les primes et indemnités cesseront d'être versées pendant les congés de longue maladie, grave maladie, longue 

durée. 
 

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au 

cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont 

été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises dans la limite des dispositions 

précédentes applicables au congé de maladie ordinaire. 

 
 

TITRE IV 
 

Primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières 
 
Dans ce titre, sont énumérées les primes et indemnités déjà versées dans ce domaine : 
 

• Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes, 
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• Indemnité d’astreinte et d’intervention, 
 

 

• Indemnités forfaitaires complémentaires pour élections, 
 

• Indemnité forfaitaire annuelle– plafond fixé à 210 € (modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels territoriaux à l'intérieur de leur commune de résidence administrative, 
lorsque l'intérêt du service le justifie. Un état kilométrique annuel devra ainsi être réalisé par les chefs 
de service pour définir le montant à verser aux agents concernés). 

 

Ces primes et indemnités seront versées dans les conditions d’attribution fixées règlementairement par le Code 
Général des Collectivités Territoriales, et l’ensemble des décrets et arrêtés ministériels inhérents à chaque 
prime et indemnité. 
 

 

TITRE V 
 

Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

 
Article 10 : Définition de l’heure supplémentaire 
 
Les heures supplémentaires sont les heures de travail effectuées au-delà de la durée légale du travail fixée par 
la collectivité soit 37 heures hebdomadaires, à la demande de l’employeur ou avec son accord. 
Les heures supplémentaires pourront être effectuées de jour, de nuit (entre 22 heures et 7 heures), de 
dimanche ou de jour férié. 
 
Le nombre d’heures supplémentaires ne pourra dépasser un contingent mensuel de 25 heures, sauf circonstances 
particulières. Le contingent s’appréciera toutes heures supplémentaires confondues (heures de semaine, de 
nuit, de dimanche ou jour férié). 
 
Article 11 : Personnel concerné 
 
D’une manière générale, tous les agents de la collectivité sont susceptibles d’accomplir des heures 
supplémentaires : 

• Stagiaires et titulaires à temps complet, non complet ou partiel et appartenant à la catégorie C ou à la 
catégorie B, 

• Non titulaires de droit public de même niveau et exerçant des fonctions de même nature que celles 
énumérées ci-dessus, 

• Agents de droit privé. 
 
 
Article 12 : Conditions de réalisation 
 
Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du chef de service : cela exclut par conséquent la 
seule initiative de l’agent. Leur réalisation devra être validée après contrôle. 
 
 
Article 13 : L’indemnisation et la récupération des heures de travaux supplémentaires 
 
Il relève du pouvoir de l’autorité territoriale de rémunérer les heures de travail supplémentaires ou de faire 
récupérer le temps passé à les accomplir. 

13.1. Pour les agents à temps complet  

 Modalités d’indemnisation 

Elle se fera sous la forme d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.), qui seront calculées de 
la manière suivante : 
 
Taux horaire de l’I.H.T.S. = traitement brut annuel + NBI de l’agent / 1820 (nombre d’heures annuel pour un 
temps complet) 
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Montant des 14 premières heures supplémentaires accomplies au cours du mois = taux horaires x 1.25 
 
Pour les 11 heures suivantes = taux horaire x 1.27 
 
Le taux horaire sera majoré de 100 % pour une heure effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 heures du matin) 
 
Le taux horaire sera majoré de 66 % pour une heure effectuée un dimanche ou un jour férié, ces deux 
majorations ne pouvant se cumuler. 
 

 Modalités de récupération 
Si les heures supplémentaires ne sont pas indemnisées, elles seront récupérées. Une même heure 
supplémentaire ne pourra donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation. 
 
Règlementairement, le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 
supplémentaires effectués. Cependant, la collectivité décide d’appliquer une majoration de ce temps de 
récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération. 
 
 
 

13.2. Pour les agents à temps non complet (poste à temps non complet) 
 

13.2.1. Modalités d’indemnisation 
 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps non complet peuvent être amenés et autorisés à effectuer des 
heures au-delà de la durée de travail fixée par leur emploi. Dans ce cas ils seront rémunérés de la manière 
suivante : 
 
 

Jusqu’à 35 heures : sur la base d’une proratisation du traitement et au taux normal des heures de service que ce 
soient des heures de semaine, de dimanche ou de nuit, car ce sont des heures complémentaires. 
 

Au-delà de cette durée : sous la forme d’I.H.T.S. et aux taux fixés pour les heures supplémentaires. 
 

13.2.2. Modalités de récupération 
 

Jusqu’à 35 heures : le temps de récupération sera égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
Au-delà de cette durée : sous la forme d’I.H.T.S. et aux taux fixés pour les heures supplémentaires. 
 
 

13.3. Pour les agents à temps partiel  

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel pourront bénéficier du versement d’I.H.T.S. 

Taux horaire de l’I.H.T.S. = traitement brut annuel + NBI de l’agent / 1820 (nombre d’heures annuel pour un 
temps complet). 

Ce mode de calcul s’appliquera quelle que soit l’I.H.T.S. (jour ouvrable, dimanche, jour férié, nuit) et le 
nombre (= ou – 14 h), car aucune majoration de ce taux n’est possible. 
 
 

Article 14 : Régime fiscal des heures supplémentaires 
 

Depuis le 1er janvier 2019 de l’entrée en vigueur de la loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures 
d'urgence économiques et sociales, les heures supplémentaires sont désormais exonérées d’impôt sur le revenu 
dans la limite annuelle de 5 000 euros. 
Au-delà de 5 000 euros, elles sont imposables dans les conditions de droit commun dans la catégorie des 
traitements et salaires. 
 
 

Article 15 : Revalorisation automatique de certaines primes 
 
Les primes et indemnités calculées par référence à des taux forfaitaires dont le montant n’est pas indexé sur la 
valeur du point d’indice de la fonction publique seront revalorisées automatiquement en cas de modifications 
réglementaires de ces taux. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037851899&idJO=JORFCONT000037851896
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037851899&idJO=JORFCONT000037851896
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TITRE VI 
La prime «de fin d’année » (PFA) 

 
 

Article 16 : Cadre juridique 
 

Il est rappelé que les primes dites « de fin d’année » sont qualifiées d’avantages collectivement acquis et 
légalisés lorsque ces compléments de rémunération ont été instaurés par la collectivité avant le 27 janvier 1984. 
Ils viennent compléter le régime des primes et indemnités et sont versés à tous les agents de la collectivité. 
 
L’enveloppe indemnitaire prévisionnelle relative à la prime de fin d’année est prévue au budget de la commune. 
 
Article 17 : Bénéficiaires 
 

La prime de fin d’année concerne les agents affectés sur un emploi permanent au titre de titulaires, stagiaires 
ou contractuels (sous contrats d’une durée minimum de un an ou sous contrats d’une durée cumulée sans 
interruption égale à minimum 12 mois). 
 

Article 18 : Montants et modalités de versement 
 

Le montant brut de référence de la prime de fin d’année est établi comme suit : 
 

PFA / CATÉGORIE Montant brut individuel 
Agents de catégorie A  

1 021 € 
 

Agents de catégorie B 
Agents de catégorie C 
Non titulaires 

 
Le paiement de la prime de fin d’année s’effectue en un seul versement sur le traitement du mois de novembre 
de l’année en cours. 
 

Les montants nets seront déterminés en fonction des différents régimes de cotisation en vigueur applicables 
selon les catégories statutaires des personnels. 
 

Les agents à temps non complet ou à temps partiel perçoivent la prime au prorata de leur temps de travail et en 
rapport à la durée légale de travail fixée par la collectivité. 
 

Le calcul de la prime s’effectue pour la période dite de référence allant du 1er novembre de l’année n-1 au 31 
octobre de l’année n (année au titre de laquelle la prime est allouée). 
 
 

Article 19 : Règles d’attribution 
 

19.1. Les règles d’attribution de la prime annuelle en cas de départ de l’agent de la collectivité au cours de la 
période dite de référence sont établies comme indiqués ci-après : 
 

• Retraite : versement de la prime en intégralité (réf. année civile), 
 

• Mutation / disponibilité / démission / décès : versement au prorata selon la règle des 360ème, 
 

• Licenciement / abandon de poste : aucun droit au bénéfice de la prime de fin d’année. 
 

• Douze mois de présence sur la période de référence doivent être requis afin d’ouvrir droit à attribution à 
taux plein. 
 

 
19.2. Modulations 
 

La prime annuelle, calculée en 360ème, sera modulée en fonction de l’éloignement provisoire du service selon 
les modalités définies ci-dessous : 
 

• Congé de maternité, congé d’adoption, congé pathologique pour grossesses ou couches, congé de 
paternité, accident de service : pas de retenue. 

 

• Maladie ordinaire, cure thermale, congé de longue durée, congé de longue maladie : 
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 La période de référence sera considérée comme celle allant du 1er novembre de l’année précédente 
au 31 octobre de l’année en cours. 

 

 Les 30 premiers jours d’arrêts de travail constitueront une période dite de franchise, laquelle 
n’entraînera pas de retenue sur le montant de la prime. 

 

 

 À partir du 31ème jour d’arrêt de travail le montant à verser sera diminué au prorata des services non 
accomplis à raison de 1/360ème par jour d’arrêt supplémentaire (pour la période dite de franchise ou 
pour le décompte des jours en sus, seront pris en considération des jours d’arrêts consécutifs ou 
constitués de plusieurs périodes). 

 

 Un agent en arrêt de travail sur 12 mois consécutifs conservera le principe du versement des 

30/360ème de la prime annuelle. 
 

 Les agents bénéficiant d’un temps partiel thérapeutique se verront attribuer 50 % du montant de la 
prime annuelle. 

 
 

(*)  Référence : Cadre juridique national :  
Guide des primes 2020 du 28/09/2020 – la Gazette des communes –  Fascicule N°2- 37/2533 

 

 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 

 

N°6 - Tableau des emplois communaux au 04 février 2022. 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les effectifs des emplois 
communaux titulaires et non titulaires, à temps complet et non complet, nécessaires au bon fonctionnement de 
l’ensemble des services municipaux. 
 

Il rappelle par ailleurs qu’il convient de procéder à la mise en œuvre du déroulement de carrière des agents 
communaux en application des règles statutaires en vigueur, notamment en matière d’avancements de grade, 
de promotion interne, et de nominations suite aux réussites aux concours et examens professionnels. 
 

Dans ce cadre, il propose donc de procéder à la modification du tableau des emplois communaux par ajustement 
des grades statutaires correspondant aux emplois pourvus au sein des services municipaux. 
 

Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la Loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 

Vu le tableau des effectifs du personnel communal en vigueur au 1er janvier 2022,  
 

Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

Considérant la nécessité de maintenir le bon fonctionnement de l’ensemble des services municipaux, 
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Considérant qu’il convient d’assurer le déroulement de carrière des agents communaux en application des règles 
statutaires en vigueur, 
 

Considérant qu’il convient d’ajuster les grades statutaires aux emplois pourvus pour les personnels titulaires et 
non titulaires permanents, 
 

Le Conseil municipal ainsi informé et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- D’ADOPTER les modifications suivantes au tableau des effectifs au 4 février 2022 : 
 

• Création des emplois suivants : 
 

- Un poste de titulaire au grade d’Educateur des Activités Physiques et Sportives à temps complet. 
 

- Un poste de non-titulaire non permanent « Parcours Emploi Compétence » (PEC) en qualité d’agent 
Accueil et Secrétariat du service Urbanisme à temps complet de 12 mois renouvelable basée sur une 
rémunération mensuelle équivalente au SMIC +17.31%. 

 

- Un poste pour exercer l’emploi de Chef de projet « Petites Villes de Demain » à temps complet. 
 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire relevant de la catégorie A du cadre d’emplois des 
Ingénieurs ou Attachés territoriaux. 
 

Le cas échéant, 
 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu 
par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3 II de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui autorise le 
recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une 
opération identifiée. 
 

Le contrat de projet, crée par le décret 2020-172 du 27 février 2020, sera alors conclu pour une durée 
déterminée d’une durée de trois ans. Il pourra être renouvelé une fois, par reconduction expresse, 
dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
Le contrat prendra fin lors de la réalisation du projet ou de l’opération pour lequel il a été conclu. 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

Le régime indemnitaire instauré par la collectivité en vigueur à ce jour est applicable. 
 

 

- D’ADOPTER le tableau des effectifs annexé à la présente délibération. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°7 - Délibération fixant les frais de représentation du Maire, du Directeur de Cabinet et du Directeur 
Général des services. 
(Rapporteur : Mathieu BLESS) 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2123-19 relatif aux indemnités de 
représentation du Maire, 
 

VU le procès-verbal de l’élection du Maire et des Adjoints au cours de la réunion du Conseil Municipal en date 03 
juillet 2020, 
 

CONSIDÉRANT que l’organe délibérant peut décider d’ouvrir des crédits pour assurer le remboursement de frais 
de représentation au Maire, du Directeur de Cabinet et du Directeur Général des services, ces frais 
correspondant aux dépenses engagées par ces derniers, à l’occasion de leurs fonctions et dans l’intérêt de la 
commune, 
 

CONSIDÉRANT que les frais de représentation doivent faire l’objet d’un vote du Conseil Municipal ouvrant les 
crédits nécessaires sous la forme d’une enveloppe globale, dans la limite de laquelle le Maire, le Directeur de 
Cabinet et le Directeur Général des services pourront se faire rembourser leurs frais de représentation sur 
présentation des justificatifs afférents, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- D’ATTRIBUER des frais de représentation à Monsieur le Maire, au Directeur de Cabinet et au Directeur Général 
des services sous la forme d’une enveloppe maximum annuelle. 
 

- DE FIXER le montant de cette enveloppe maximum annuelle à 5 000€ (cinq milles Euros). 
 

- DE DIRE que les frais de représentation de Monsieur le Maire, du Directeur de Cabinet et du Directeur Général 
des services leurs seront remboursés dans la limite de cette enveloppe annuelle, sur présentation de justificatifs 
correspondants et sur présentation d’un état de frais. 
 

- DE DIRE que cette enveloppe maximum annuelle sera inscrite au budget de la ville. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
 

Pour : 22 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 7 
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 

N°8 - Adoption d’une convention annuelle d’objectifs et de moyens avec l’Association Foyer Léo Lagrange 
et portant sur la gestion urbaine de proximité (GUP). 
(Rapporteur : Marie-Christine LEPINAY) 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que cette délibération a vocation à formaliser de façon 
transitoire la poursuite des chantiers d’insertion liés à la GUP par l’Association Foyer Léo LAGRANGE. 
 

L’Association Foyer Léo LAGRANGE effectue des missions spécifiques de propreté et d’entretien des espaces 
verts sur les secteurs géographiques suivants depuis 2018 : 
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✓ En Gach 

✓ Crins I et Crins II 

✓ Nabeillou 

✓ La Vayssière 

✓ Taillefer 

✓ Saint-André 

✓ Axes structurants : Boulevard de Genève ; Rocade : du carrefour de la Bressolle au rond-point de 

l’Europe ; Boulevard Victor Hugo (jusqu’au carrefour de l’Appel du 18 Juin) ; Carlac. 
 

Dans le cadre de la réalisation de ces chantiers l’Association Foyer Léo LAGRANGE doit assurer la participation 
des publics suivants, sous réserve de leur éligibilité au CDDI : 

✓ Personnes en difficulté d'insertion sociale et professionnelle, sans qualification, issus des quartiers de la 

géographie prioritaire 

✓ Bénéficiaires de minima sociaux 

✓ Demandeurs d'emploi de longue durée 

✓ Demandeurs d’emploi de + de 50 ans 
 

Les objectifs visés par ce processus d’insertion sont les suivants :  
✓ La mise en place de situations favorisant la participation active des salariés et contribuant au 

développement de leurs compétences relationnelles et techniques, 

✓ L'apprentissage de compétences pratiques et théoriques à visées pré-qualifiantes, 

✓ L'ouverture sur la société et la reprise de confiance en soi, 

✓ L'accompagnement dans les difficultés sociales, 

✓ L'accompagnement autour du projet professionnel, 
 

Monsieur le Maire rappelle également que le cadre de la présente convention est limité à une année dans la 
mesure où le présent conventionnement aura vocation à être redéfini dans le cadre du dispositif Territoire Zéro 
Chômeur de Longue Durée pour lequel la commune candidate actuellement. 
 
Monsieur le Maire rappelle enfin que la présente convention prend également en compte les modalités de 
règlement des chantiers d’insertion effectués par le Foyer sur la période du 1er octobre 2021 au 31 décembre 
2021 et qui doivent donc être pris en charge par la collectivité. 
 

Le projet de convention est joint à la présente délibération. 
 

DÉCIDE 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la présente convention ainsi que tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de ces dispositions. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°9 - Adoption d’une convention relative aux modalités de financement du poste de chargé de mission 
« TZCLD ». 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que la candidature de la commune de 
Graulhet au dispositif TZCLD est en cours de dépôt et doit faire l’objet d’une procédure spécifique qui doit se 
poursuivre par la mise en œuvre du futur Comité Local pour l’Emploi. 
 
Dans l’attente du résultat de ce dépôt de candidature, la chargée de mission recrutée par le Foyer Léo 
LAGRANGE poursuit donc son action et le foyer s’engage à déposer auprès de ses partenaires les demandes de 
financement du poste. 
 
La commune est donc à nouveau sollicitée à hauteur de 17 000 euros. 
 
Pour autant, il est nécessaire d’envisager l’éventualité de la non obtention des financements sollicités auprès 
des autres partenaires, soit en tout ou en partie, et de s’assurer que le différentiel de financement soit pris en 
charge par la commune de Graulhet. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’en tout état de cause cette participation au financement intégral du poste par le 
biais d’une subvention à l’association qui sera créée pour porter juridiquement le Comité Local pour l’Emploi 
fait partie des engagements de la commune dès que la candidature de la commune aura été retenue. 
 
Le projet de convention est annexé à la présente délibération. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la présente convention ainsi que tout document permettant d’en 
assurer l’exécution. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  

 
Pour : 26 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°10 - Produits irrécouvrables – Admission en non-valeur et créances éteintes. 
(Rapporteur : Mathieu BLESS) 
 

VU l’article L 1617-5 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant les dispositions relatives aux 
comptables des Collectivités Territoriales, 
 

VU les articles L 2321-1 et 2 du Code Général des Collectivités Territoriales sur les dépenses obligatoires des 
Collectivités Territoriales, 
 

VU l’instruction budgétaire et comptable M 14, notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables, 
 

VU les états annexes adressés à la commune par le Centre de Gestion Comptable de Gaillac pour un montant de 
23 360.97 €, exposant qu’il n’a pas pu être procédé au recouvrement des titres dus par les débiteurs dont 
l’insolvabilité a été constatée après poursuites, 
 

Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

D’ADMETTRE les pertes sur créances irrécouvrable au titre de « créances admises en non-valeur » la somme de 
21 908.22 € compte 6541 correspondant aux titres mentionnés sur les listes proposées :  
 
 

 NON VALEURS Total général 

EXERCICE COMMUNE RMEA  

2011  63,34 63,34 

2012  232,39 232,39 

2013  2 976,99 2 976,99 

2014 57,30 1 811,64 1 868,94 

2015  2 383,44 2 383,44 

2016  3 316,12 3 316,12 

2017  2 749,13 2 749,13 

2018 0,05 4 800,11 4 800,16 

2019  3 193,96 3 193,96 

2020  323,75 323,75 

Total général 57,35 21 850,87 21 908,22 
 
D’ADMETTRE les pertes sur créances irrécouvrables au titre de « créances éteintes » la somme de 1 452.75 € 
compte 6542 correspondant aux titres mentionnés sur les listes proposées : 
 

 CREANCES ETEINTES 

EXERCICE RMEA 

2013 179,97 

2014 106,79 

2015 83,23 

2016 92,26 

2017 94,66 

2018 459,59 

2019 436,25 

Total général 1 452,75 

 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 



40 

 

 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
N°11 - Convention avec l’association « L’école du chat – Comité de défense des bêtes libres » pour la 
capture des chats errants. 
(Rapporteur : Christelle OISEAU) 
 
Conformément à l’article L. 211-27 du Code rural et de la pêche maritime, « le maire peut, par arrêté, à son 
initiative ou à la demande d'une association de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats 
non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin 
de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l'article L. 212-10, préalablement 
à leur relâcher dans ces mêmes lieux. Cette identification doit être réalisée au nom de la commune ou de 
ladite association». 
 
M. le Maire rappelle que la commune de Graulhet a lancé une campagne de stérilisation et d’identification des 
chats errants en 2021 avec l’association « L’école du chat - Comité de défense des bêtes libres » (81500 
Belcastel) qui a assuré : 
 

- la capture des chats errants non identifiés, sans propriétaire et sans gardien, vivant en groupe dans des 
lieux publics, 

 

- le transport chez un vétérinaire pour identification et stérilisation, 
 

- la garde des animaux après l’intervention avant d’être relâchés dans leur milieu naturel. 
 
Considérant que la convention initiale du 12/02/2021 signée avec l’association « L’école du chat - Comité de 
défense des bêtes libres » arrivée à échéance le 31/12/2021 doit être renouvelée, 
 
Entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association « L’école du chat – Comité de défense 
des bêtes libres » (81500 Belcastel) relative à la capture des chats errants sur la commune de Graulhet. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583095&dateTexte=&categorieLien=cid
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N°12 - Convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis pour la stérilisation et l’identification des chats 
errants - Année 2022. 
(Rapporteur : Christelle OISEAU) 
 
Comme beaucoup de communes, Graulhet est confrontée à la présence de chats errants sur son territoire posant 
des problèmes de salubrité publique impactant le cadre de vie des administrés. Afin de stopper leur 
prolifération, la municipalité a décidé de lancer une campagne de stérilisation et d’identification en 2021, tout 
en accordant à ces animaux un « droit de cité ». 
 
A cet effet, la commune s’est rapprochée de la Fondation 30 Millions d’Amis en raison de son expertise reconnue 
et de son savoir-faire en matière de régulation et de gestion des populations de chats libres. Une convention de 
partenariat doit être conclue, encadrant la mise en place d’une action, en accord avec la législation en vigueur, 
visant à maîtriser les populations de chats errants sans propriétaires ou sans « détenteur », vivant sur le domaine 
public de la commune. 
 
La municipalité de Graulhet et la Fondation 30 Millions d’Amis participeront financièrement, chacune, à hauteur 
de 50 %, aux frais de stérilisation et d’identification, d’un montant maximum T.T.C. de 80 € pour un chat 
femelle et 60 € pour un chat mâle, sur une base estimée de 40 chats.  
 
Pour l’année 2022, la participation de la commune à verser à la Fondation 30 Millions d’amis, à hauteur de 50% 
des frais de stérilisation et d’identification s’élève à 1 400 €. 
 
L’intégralité des frais vétérinaires sera directement réglée par la Fondation 30 Millions d’Amis au vétérinaire 
librement choisi par la municipalité. 
 
Entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec la Fondation 30 Millions d’Amis 
relative à la stérilisation et à l’identification des chats errants sur la commune de Graulhet pour l’année 2022. 
 
- D’APPROUVER la participation de la commune à verser à hauteur de 50 % des frais de stérilisation et 
d’identification à la Fondation 30 Millions d’Amis pour un montant de 1 400 €. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
 
 



45 

 



46 

 



47 

 



48 

 

 
 



49 

 

N°13 - Convention avec l’association « Les temps orageux » pour la capture des animaux errants et 
dangereux. 
(Rapporteur : Christelle OISEAU) 
 
Vu le Code rural et notamment les articles L. 211-11 à L. 211-28 qui autorisent la capture et le dépôt d’animaux 
dangereux et errants sur le territoire de la commune, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2212-2 relatif à la police municipale 
qui habilite M. le Maire à intervenir pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques,  
 
Pour lui permettre de satisfaire à ses obligations, la commune a confié à l’association « Les temps orageux » 
(81300 GRAULHET) : la capture, l’hébergement et le transfert des animaux errants au refuge fourrière de la 
Société Protectrice des Animaux (SPA). Ladite association intervient avec du personnel qualifié et du matériel 
adapté à la demande des services de la commune. 
 
Considérant que la convention du 01/01/2019 signée avec l’association « Les temps orageux » (81300 GRAULHET) 
arrivée à échéance le 31/12/2021 doit être renouvelée, 
 
Entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association « Les temps orageux » (81300 
GRAULHET) relative à la capture des chiens dangereux et errants sur la commune de Graulhet. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  

 
Pour : 26 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°14 - Tarif facturation capture animaux dangereux et errants. 
(Rapporteur : Christelle OISEAU) 
 

Vu le Code rural et notamment les articles L. 211-11 à L. 211-28 qui autorisent la capture et le dépôt d’animaux 
dangereux et errants sur le territoire de la commune, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2212-2 relatif à la police municipale 
qui habilite M. le Maire à intervenir pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques,  
 
A ce titre, le Maire est chargé de remédier aux problèmes résultant de la présence d'animaux susceptibles d'être 

dangereux et errants, c'est-à-dire d'animaux de compagnie ou de rente placés hors de la surveillance de leur 

maître, 

 

Le code rural et notamment l’article L.211-24 fait obligation aux communes de disposer d'une fourrière 

communale apte à l'accueil et à la garde des chiens et chats errants ou en divagation. 

 

La capture des animaux errants est confiée à une association agréée qui est chargée de la capture, de 

l'hébergement et du transfert dans la semaine au refuge fourrière de la Société Protectrice des Animaux (SPA). 

 

Le propriétaire ou gardien de l'animal identifié, avant de pouvoir le récupérer auprès de l’association agréée et 

avant le transfert à la SPA, devra s'acquitter de la somme de 100 (cent) euros en contrepartie des frais engagés 

par la commune pour la capture, la garde et l'hébergement dudit animal. 

 

Ledit propriétaire ou gardien devra en sus, s'il y a lieu, s'acquitter des frais de vétérinaire directement auprès du 

praticien. 

 

Entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, 
 

Le conseil municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- DE FIXER la somme à 100 (cent) euros dont devra s’acquitter le propriétaire ou gardien habituel, d'un animal 
errant ou divagant en contrepartie des frais engagés par la commune pour la capture, la garde et l'hébergement 
dudit animal. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  

 
Pour : 26 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
N°15 - Taxe foncière sur les propriétés non bâties – Dégrèvement de la taxe afférente aux parcelles 
exploitées par de jeunes agriculteurs. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 

Le Maire expose les dispositions de l’article 1647-00 bis du Code général des impôts permettant au conseil 
municipal d’accorder un dégrèvement de 50%, pour une durée qui ne peut pas excéder 5 ans, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties afférente aux parcelles exploitées par les jeunes agriculteurs qui bénéficient des 
aides à l’installation mentionnées à l’article D. 343-3 du Code rural et de la pêche maritime. 
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Il rappelle que ce dégrèvement de 50% est à la charge de la collectivité qui l’accorde et complète le 
dégrèvement de droit de 50% pris en charge par l’Etat. 
 

VU l’article 1647-00 bis du Code général des impôts, 
 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- D’ACCORDER le dégrèvement de 50% de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux parcelles 
exploitées par les jeunes agriculteurs, 
 

- D’ACCORDER ce dégrèvement pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2023 et l’année suivant 
celle de l’installation du jeune agriculteur, 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
N°16 - Taxe foncière sur les propriétés non bâties – Exonération des terrains agricoles exploités selon un 
mode de production biologique. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Le Maire de Graulhet expose les dispositions de l’article 1395 G du Code général des impôts permettant au 

conseil municipal d’exonérer la taxe foncière pendant une durée de cinq ans sur les propriétés non bâties 

classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième 

catégories définies à l’article 18 de l’instruction ministérielle du 31 décembre 1908 lorsqu’elles sont exploitées 

selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n°83 4 / 2007 du Conseil, du 28 juin 2007, 

relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 

2092 / 91. 

 

L'exonération est applicable à compter de l'année qui suit celle au titre de laquelle une attestation 
d'engagement d'exploitation suivant le mode de production biologique a été délivrée pour la première fois par un 
organisme certificateur agréé. Elle cesse définitivement de s'appliquer à compter du 1er janvier de l'année qui 
suit celle au cours de laquelle les parcelles ne sont plus exploitées selon le mode de production biologique. Pour 
bénéficier de l'exonération, le propriétaire ou, si les propriétés concernées sont données à bail, le preneur 
adresse au service des impôts, avant le 1er janvier de chaque année, la liste des parcelles concernées 
accompagnée du document justificatif annuel délivré par l'organisme certificateur agréé. 
 
La commune de Graulhet a la volonté de développer sur son territoire une politique encourageant le 

développement de l’agriculture biologique. 

 

Dans ce cadre, la commune souhaite soutenir l’installation et la conversion en agriculture biologique 

 

Vu l’article 113 de la loi n°2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, 

 

Vu l’article 1395 G du Code général des impôts, 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

DECIDE 

 
- D’EXONERER la taxe foncière sur les propriétés non bâties : 

 

• classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième 

catégories définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908, 

• exploitées selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n° 834 / 2007 du Conseil, du 

28 juin 2007, relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le 

règlement (CEE) n° 2092 / 91, 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
 
 
II – PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE – TRAVAUX 
 
 
N°17 - Constitution de servitude Enedis - Parcelle AX 0100 boulevard du Général Leclerc. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Monsieur le maire informe l'assemblée que la Société ENEDIS, dans le cadre de la desserte et de l’alimentation 
du réseau électrique de distribution publique pour le projet de station biogaz sollicite une servitude de passage 
pour la pose d’une canalisation souterraine, sur une parcelle appartenant à la Ville située sur la Commune de 
Graulhet :  
 

• AX 0100, boulevard du Général Leclerc 
 

En vue de l’exploitation de ces ouvrages la commune peut demander à Enedis :  
 

• D'établir à demeure dans une bande de 3 mètres de large, une canalisation souterraine sur une longueur 
totale d'environ cinq mètres ainsi que ses accessoires. 

 

• D’établir si besoin des bornes de repérage. 
 

• Poser sur socle un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires. 
 

• D’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 
arbres qui se trouvant à proximité de l’emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par 
leur mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis 
pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et s’engage à respecter la 
réglementation en vigueur. 

 

• D’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du 
service public de distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc). 
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La société ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités 
par elle en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation 
des ouvrages ainsi établis. 
 
La Société ENEDIS veillera à laisser la parcelle concernée dans un état similaire à celui qui existait avant son 
intervention. 
 

Le conseil municipal, 
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D'AUTORISER la servitude de passage à la Société ENEDIS sur la parcelle :  
 

• AX 0100, boulevard du Général Leclerc 
 
- D’APPROUVER la convention de servitude. 
 

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, à signer l’acte 
authentique de constitution de servitude et tous les documents y afférents. L'ensemble des frais consécutifs à 
cet acte sera à la charge de la Société ENEDIS. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°18 - Constitution de servitude Enedis - Parcelle A 2051 – lieu-dit « Fontainebleau ». 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 

Monsieur le maire informe l'assemblée que la Société ENEDIS, dans le cadre d’un renforcement de branchement 
d’alimentation du réseau électrique de distribution publique sollicite une servitude de passage pour des 
conducteurs aériens d’électricité sur une longueur totale d’environ 5 mètres de passer au-dessus de la parcelle 
appartenant à la Ville située sur la Commune de Graulhet : 
 

• A 2051, lieu-dit « Fontainebleau » 
 

En vue de l’exploitation de ces ouvrages la commune peut demander à Enedis :  
 

• De faire passer les conducteurs aériens d’électricité au-dessus de ladite parcelle sur une longueur totale 
d’environ 5 mètres. 

 

• D’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 
arbres qui se trouvant à proximité de l’emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par 
leur mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis 
pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et s’engage à respecter la 
réglementation en vigueur. 

 

• D’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du 
service public de distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc). 

 
La société ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités 
par elle en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation 
des ouvrages ainsi établis.  
 

La Société ENEDIS veillera à laisser la parcelle concernée dans un état similaire à celui qui existait avant son 
intervention.  
 

Le conseil municipal,  
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

- D'AUTORISER la servitude de passage à la Société ENEDIS sur la parcelle :  
 

• A 2051, lieu-dit « Fontainebleau » 
 
- D’APPROUVER la convention de servitude. 
 

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, à signer l’acte 
authentique de constitution de servitude et tous les documents y afférents. L'ensemble des frais consécutifs à 
cet acte sera à la charge de la Société ENEDIS. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  
 

Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°19 - Constitution de servitude Enedis - Parcelle AH 0533, rue des Hortensias – avenue des Floralies. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Monsieur le maire informe l'assemblée que la Société ENEDIS, dans le cadre d’un renouvellement de 
branchement d’alimentation du réseau électrique de distribution publique sollicite une servitude de passage 
pour la pose d’une canalisation souterraine, sur une parcelle appartenant à la Ville située sur la Commune de 
Graulhet : 
 

• AH 0533, rue des Hortensias - avenue des Floralies 
 

En vue de l’exploitation de ces ouvrages la commune peut demander à Enedis :  
 

• D'établir à demeure dans une bande d’un mètre de large, une canalisation souterraine sur une longueur 
totale d'environ onze mètres ainsi que ses accessoires. 

 

• D’établir si besoin des bornes de repérage. 
 

• D’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 
arbres qui se trouvant à proximité de l’emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par 
leur mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis 
pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et s’engage à respecter la 
réglementation en vigueur. 

 

• D’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du 
service public de distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc). 

 
La société ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités 
par elle en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation 
des ouvrages ainsi établis.  
 
La Société ENEDIS veillera à laisser la parcelle concernée dans un état similaire à celui qui existait avant son 
intervention.  
 

Le conseil municipal,  
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

- D'AUTORISER la servitude de passage à la Société ENEDIS sur la parcelle :  
 

• AH 0533, rue des Hortensias - avenue des Floralies 
 
- D’APPROUVER la convention de servitude. 
 

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, à signer l’acte 
authentique de constitution de servitude et tous les documents y afférents. L'ensemble des frais consécutifs à 
cet acte sera à la charge de la Société ENEDIS. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°20 - Convention servitude de passage de conduites souterraines d’irrigation (type A2) en terrain privé. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Monsieur le Maire informe l'assemblée que la commune, dans le cadre de la création d’une station de pompage 
sur la rivière Dadou ainsi que la réalisation d’un réseau hydraulique associé à la fourniture d’un système 
d’irrigation pour l’arrosage des terrains de sport de la Jonquière, sollicite une servitude de passage de type A2 
sur une parcelle privée appartenant à la société Malié Immobilier : 
 

• ZB 125, 9 514 chemin de la Jonquière. 
 
Afin d’acheminer et de pomper de l’eau permettant d’assurer l’arrosage de la plaine des sports de la Jonquière, 
la commune de Graulhet est amenée à traverser la propriété susmentionnée pour y implanter une canalisation 
ainsi qu’un système de pompage amovible sur la rivière Dadou. Les éléments constitutifs de ladite canalisation, 
ainsi que ses équipements accessoires sont composés des bornes de repérage, du système d’aspiration, de la 
station de pompage, des gaines électriques. 
 
A ce titre, le passage de la conduite souterraine d’irrigation doit donner lieu à l’établissement d’une servitude 
conventionnelle.  
 
Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et ses éventuels avenants. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°21 - Ancienne station-service de Crins- AMI – requalification urbaine – volet environnemental - Etudes 
complémentaires. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Par délibération n° 2020/119 du 10 décembre 2020, la Ville de Graulhet a présenté à la Région Occitanie, à 
l’ADEME et à l’ETAT dans le cadre de la DSIL une demande de participation pour la requalification de la friche 
urbaine de Crins. 
 

A la demande de l’Etat, le montant de financement prévisionnel a été revu. Il a fait l’objet d’une délibération 
n° 2021/081 en date du 07 octobre 2021. 
 

Les travaux consistant à la dépollution du site, au désamiantage de la toiture et à la démolition complète de la 
structure existante, ont été réalisés. 
Les prélèvements et les analyses après retrait des cuves et démolition du bâtiment ont permis de traduire la 
présence d’une contamination par les hydrocarbures dans les sols. 
 

Aussi, une approche globale visant à déterminer les modalités de suppression de cette pollution « concentrée » 
en hydrocarbures est à prévoir afin de répondre à la méthodologie nationale de gestion des « sites et sols 
pollués ». 
 

Pour ce faire, la Ville souhaite recourir aux services du bureau d’études ANTEA Group pour la réalisation de ces 
investigations complémentaires qui feront l’objet d’une demande de subvention auprès de l’ADEME, de la REGION 
Occitanie et de l’ETAT dans le cadre de la DSIL. 
 

Le coût de cette prestation est évalué à 21 000 € HT, soit 25 200 € TTC, pour une aide prévisionnelle évaluée à 16 800 €. 
 

Le plan prévisionnel de financement est joint en annexe. 
 

Par la suite, des travaux de dépollution avec une remise en état du site seront nécessaires. 
 

Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel pour la réalisation de ces études complémentaires nécessaires 
à la dépollution du site. 
  
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer auprès des partenaires financiers les demandes de subvention 
correspondantes. 
 
- DE DONNER tout pouvoir au Maire pour l’exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION  

 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico -  
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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N°22 - Extinction nocturne partielle de l’éclairage public. 
(Rapporteur : Nicolas HERRET) 
 
Monsieur le maire rappelle la volonté de la municipalité d’engager des actions en faveur de la maîtrise des 
consommations d’énergie et indique qu’à certains endroits de la commune, à certaines heures, l’éclairage ne 
constitue pas une nécessité absolue.  
 
Une réflexion a ainsi été engagée par la commune, sur les possibilités de procéder à une extinction nocturne 
partielle de l’éclairage public, de minuit à 5 heures du matin, durant une phase expérimentale de 6 mois, sur 
une première tranche concernant les voies ou portions de voies suivantes (voir plan joint) :  
 

• Route du Moulin Neuf/Allée de La Forêt/Route de La Parracherie, 
 

• Impasse Saint-Charles/Chemin de Saint-Charles, 
 

• Avenue Lucie Aubrac/Rue Simone Veil/Impasse sœur Emmanuelle/Impasse Françoise Dolto/Avenue des 
Pasteliers, 

 

• Impasse de La Licorne/Rue Orion/Rue Centaure/Rue Pégase/Rue Persée/Rue Eridan/Avenue 
Bérénice/Rue Andromède/Rue Cassiopée/Rue Antarès, 

 

• Chemin de Saint Paulès/Côte de La Capelette, 
 

• Chemin de la Trucarié/Chemin des Agassous/Chemin des Sources/Chemin du Pommier Sauvage, 
 

• Côte Bouriette, 
 

• Route de La Frégère/Passage de Faudouas, 
 

• Route de la Ventenayé/Petite rue de La Ventenayé/Rue Aliette Lasserre/Chemin des Tounesols/Chemin 
de la Barrabié/Impasse de la Barrabié/Chemin du Lavoir/Chemin de la Chapelle/Passage de la 
Chapelle/Place du Lavoir, 

 

• Chemin de Grezelle/Route de Castres/Chemin de Teyssonié, 
 

• Chemin des Taillades, 
 

• Route de Moulayrès/Chemin de Facieu/Route de La Jalabertié, 
 

• Chemin du Traversier/Rue Capitaine Mauriès, Rue Hoche, 
 

• Avenue de Bérénice/Rue Sirius/Impasse Boréale/Impasse de la Lyre 
 
Cette action contribuera non seulement à la réduction de la facture de consommation d’électricité mais 
également à la préservation de l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte 
contre les nuisances lumineuses. 
 
Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire qui dispose de la 
faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des 
usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. 
 
En période de fêtes ou d’évènements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la 
nuit. 
 
Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges astronomiques dans les armoires de 
commande de l’éclairage public, sur les zones concernées. Ces adaptations sont réalisées et opérationnelles. 
 
Cette démarche d’extinction partielle de l’éclairage public sera accompagnée d’une information de la 
population et d’une signalétique spécifique. 
 
Le conseil municipal,  
 
Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- DE PROCEDER à l’extinction de l’éclairage public, de minuit à 5 heures du matin, sur une période 
expérimentale de 6 mois. 
 
- DE DEFINIR par arrêté les modalités d’application de cette mesure, en particulier les lieux concernés, les 
horaires d’extinction, les mesures d’adaptation de la signalisation. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
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Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 22 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd - Mme LEPINAY  
Marie-Christine - M. MIRALES Marc - Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO 
Marie-Paule (pouvoir OISEAU Christelle) - M. BARTHES Philippe - Mme TRUQUET Marie-Thérèse – M. ORTEGA 
Fernand (pouvoir SCUGLIA Domenico) - M. GRAU Jean-Michel - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - 
Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire (pouvoir AZNAR Blaise) - 
Mme AMALIK Hanane (pouvoir MEHDI Saïd) - Mme BORDES Mélanie - M. SCUGLIA Domenico. 
 
Contre : 7 
M. CALMETTES Patrick – Mme ENNAJJARI Malika - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise -  
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa (pouvoir BACOU Julien). 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 4 
M. SERIN Christian - M. PENARD Serge - Mme BUNEL Sylvie - M. ANDRIEU René. 
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===================================================================================================== 
 
 

 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 19 h 55. 


